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ARTICLE9
Compl éter I’ alinéa 45 par la phrase suivante :

« Cette décision peut faire I’ objet d’ un recours qui est suspensif. »

EXPOSE SOMMAIRE

En I’ éat, le projet de loi prévoit que la décision de suspension des conditions matérielles d accuell
est d' effet immediat méme si le demandeur |a conteste.

Cet amendement prévoit que la décision de suspension est susceptible de recours et que celui-ci est

suspensif afin de ne pas placer le demandeur dans une situation de précarité incompatible avec la
possibilité de faire un recours.
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